
La bataille des
grands projets

ENQUÊTE

Consultation électorale sur le projet d'aéroport à Notre-Dame-des-
Landes, débat public sur un mégacentre commercial en Île-de-France,

déclaration d'utilité publique pour une ligne à grande vitesse : l'actualité
des projets d'aménagement du territoire se bouscule en ce mois de juin.

Confrontés à une contestation grandissante, ils mettent enjeu des vi-
sions différentes, voire opposées,du progrès et de notre avenir commun.

par Véronique Ballets

'EST UNE LANGUE de
terre fertile de 700 hec-
tares, ceinturée de routes
et comme perdue entre
l'aéroport de Roissy et
celui du Bourget. Quelques
lièvres galopent à travers

les parcelles céréalières de ce dernier ves-
tige du « grenier à blé de l'Île-de-France » :
le triangle de Gonesse.À une poignée de kilo-
mètres de là, dans une salle municipale de
Sarcelles (Val-d'Oise), une centaine de per-
sonnes se pressent en ce 18 mai pour parler
de son avenir : faut-il ou non y construire un
mégacomplexe commercial, culturel et touris-
tique de 80 hectares, baptisé « EuropaCity »?
La réunion est organisée par la Commission
nationale du débat public dans le cadre d'une
consultation obligatoire (1) pour un chantier
de cette envergure : 3 milliards d'investisse-
ment privé ! Le tout complété par des deniers
publics, pour amener une station de métro à
proximité. Les images de synthèse projetées
à l'écran montrent une gigantesque ville cou-
verte, rutilante, où l'on peut passer d'un parc
aqualudique à des pistes de ski, avant de voir
un spectacle de cirque contemporain, de faire
quelques emplettes (de luxe) puis de s'attabler
au restaurant. « Il s'agit de créer une nouvelle
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destination touristique, capable de répondre à
l'évolution profonde des modes de consomma-
tion », plaide Christophe Dalstein, directeur
de la filiale du groupe Auchan qui porte le pro-
jet, avant d'égrener des chiffres vertigineux :
230 000 m2 de commerce,150 000 m2 de loisirs,
31millions de visites annuelles attendues (soit
le double de Disneyland Paris). Et, surtout, pro-
met-il, « entre 10500 et 11800 emplois directs,
non délocalisables, en phase d'exploitation ».

Dans la salle, le premier à prendre la
parole est un élu local, Patrick Renaud, prési-
dent de Roissy-Pays-de-France (346000 habi-
tants) : « Notre nouvelle communauté de
communes adhère complètement à ce pro-
jet. À l'heure où l'État a de moins en moins
de moyens financiers, nous avons besoin d'un
développement économique fort. Sinon, nous
n'aurons pas les moyens de répondre à nos
missions essentielles comme créer de nou-
veaux logements. »

Deux rangées derrière lui, un brouha-
ha s'élève. Denez L'Hostis, président natio-
nal de France Nature Environnement, prend
la parole : « Nous avons ici l'un de ces
projets qui sont des concentrés
d'aberration environnementale, économique
et sociale. En détruisant ici des sols d'une
qualité exceptionnelle, on éliminera une ©

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 
PAGE(S) : 21,22,23,24,25
SURFACE : 376 %
PERIODICITE : Hebdomadaire

DIFFUSION : 177662
JOURNALISTE : Véronique Ballets

2 juin 2016 - N°6966



22 LfliTt LE IH»SSIi:K

Le projet EuropaCity devrait
s'implanter sur les terres fertiles
du triangle de Çonesse (Val-d'Oise).

© possibilité supplémentaire de produire une
alimentation de proximité pour cette métro-
pole. Tout cela pour un projet dont la viabilité
n'est nullement garantie, vu son gigantisme
et ses incohérences. » Tout au long de la soi-
rée se répondent ceux qui croient au projet,
et ceux qui le contestent... Et puis il y a tous
ceux qui doutent. Comment attirer des clients
à EuropaCity sans nuire aux centres commer-
ciaux des environs (dont trois sont situés...
à moins de 10 km) ? Quelle sera la création
nette d'emplois ? Et comment garantir que
c'est là, sur ce territoire du nord-est parisien
où 15 % d'une population sous-qualifiée est
au chômage, que les embauches se feront ?

EuropaCity est un des derniers exemples

de ces projets qui cristallisent autour d'eux
des visions opposées, voire conflictuelles,
de l'aménagement du territoire. Le projet
d'aéroport sur le site de Notre-Dame-des-
Landes (Loire-Atlantique) est le plus ancien
de tous. Lancé par l'État dans les années 1970,
il a été mis en sommeil jusqu'au début des
années 2000, quand le gouvernement Jospin

a décidé de le relancer. Depuis, il fait l'objet
de multiples rebondissements juridiques et

g politiques, dont le dernier en date est l'or-
| ganisation d'un « référendum » (en réalité,
1 une consultation par vote, qui n'engage pas
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l'État) le 26 juin prochain, à l'échelle du seul
département.

EuropaCity, Notre-Dame-des-Landes, mais
aussi nouvelles lignes à grande vitesse (l.GV.)

barrages, Center Parcs, lignes à haute tension,
parcs éoliens,centres commerciaux... La liste
est longue de tous les projets qui prêtent
le flanc à l a contestation, donnant parfois
le sentiment que tout aménagement serait
devenu impossible. Mais est-ce bien nouveau ?
« Toute l'histoire de la révolution industrielle
est jalonnée de mouvements d'opposition
à l'installation d'usines ou d'autres équipe-
ments perturbant l'environnement des habi-
tants, rappelle le politologue Daniel Boy. Mais
ces contestations n'avaient que peu de chance
d'aboutir ! Ce qui a changé fondamentale-
ment la donne, c'est Internet : les outils d'in-
formation et de mobilisation sont devenus
beaucoup plus efficaces qu'il y a vingt ans.
En quelques jours, il est possible d e réunir une
documentation et de trouver l'appui d'associa-
tions défendant, ailleurs en France, des inté-
rêts semblables. » Un constat que confirme
Christian Leyrit, président de la Commission
nationale du débat public : « À l'heure des
réseaux sociaux, les citoyens attendent d'être
mieux informés, consultés et écoutés, à tous
les niveaux de la décision. Ils sont aussi de plus
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Ce qu'en dit
le pape.*.
Dans son encyclique Laudato si'
(« Loué sois-tu ») consacrée à
la crise socio-environnementale
qui frappe l'humanité, le pape
François développe un chapitre
intitulé « Dialogue et transpa-
rence dans les processus
de prise de décision » :
« Une étude de l'impact de l'en-
vironnement ne devrait pasêtre
postérieure à l'élaboration d'un
projet de production ou d'une
quelconque politique, plan, pro-
gramme à réaliser. Il faut qu'elle
soit insérée dès le début, et éla-
borée de manière interdiscipli-
naire, transparente et indépen-
dante de toute pression
économique ou politique »,
avant d'ajouter « qu'à la table
des discussions, les habitants
locaux doivent avoir une place
privilégiée » (§ 183).« Quand
d'éventuels risques pour l'envi-
ronnement, qui affectent le bien
commun, présent et futur, appa-
raissent, cette situation exige
que les décisions soient fondées

a sur une confrontation entre
| les risques et les bénéfices
| envisageables pour tout choix
r alternatif possible » (§ 184).

en plus conscients des enjeux de long terme
que sont le changement climatique, les crises
énergétiques et écologiques. Les blocages et
les situations conflictuelles enregistrés à pro-
pos de nombreux projets d'aménagement et
d'équipement doivent amener à s'interroger
sur la façon dont les citoyens sont associés
à leur élaboration. »

Un débat public obligatoire
Depuis la loi Barnier de 1995 sur la protec-

tion de l'environnement, l'organisation d'un
débat public est devenue obligatoire pour
tous les projets représentant un investisse-
ment (privé ou public) de plus de 300 millions
d'euros. Il vise à informer les citoyens sur les
caractéristiques du projet, ses objectifs, ses
impacts, et permettre l'échange d'arguments.

-if Le9janvier 2012,
à Bordeaux, Patrick
Stefanini, préfet
de la région Aquitaine,
anime la réunion
du comité de pilotage
desgrands projets
du Sud-Ouest,
qui doit valider
le tracé desLÇV
Bordeaux-Toulouse
et Bordeaux-Dax.
2|Au même moment,
à l'extérieur, les élus
du Pays basque
manifestent contre
le projet deLÇV
traversant leur région.

Théoriquement, tout reste ouvert à ce stade,
et si le projet n'est pas jugé « opportun » à
l'issue du débat public, il peut être abandonné
(ou pas) par le maître d'ouvrage. « Depuis 1997,
quatre-vingt-six débats de ce type ont ainsi
été organisés. Dans un cas sur sept, le pro-
jet soumis au débat public a été abandonné,
dans un nombre de cas bien plus important,
il a été plus ou moins profondément modi-
fié, souligne Philippe Subra (2), professeur
à l'Institut français de géopolitique (univer-
sité Paris VIII). Par exemple, la ligne électrique
à très haute tension entre la France et l'Es-
pagne à travers les Pyrénées-Orientales a été
aménagée en sous-sol,moyennant un surcoût
considérable. »

Problème : en deçà de 300 millions
d'euros, aucun débat public n'est obligatoire, @
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|§s ce qui peut donner à des crispations... par-
fois dramatiques. Ce fut le cas notamment
pour le barrage de Sivens. Ce « petit » projet
de 6 millions d'euros de fonds publics, porté
par le conseil général du Tarn pour soutenir
la culture du maïs, n'avait pas fait l'objet d'une
consultation préalable sur son « opportunité ».
Résultat : une fois l'autorisation des travaux
accordée sur cette zone humide, la contesta-
tion n'a cessé de se durcir et a suscité l'ins-
tallation d'une ZAD (3), « zone à défendre »,
destinée à bloquer la réalisation du barrage.
Lors d'un affrontement avec les gendarmes
dans la nuit du 25 au 26 octobre 2014,un oppo-
sant a u projet, Rémi Fraisse, a trouvé la mort.
La consultation des populations peut-elle
être de nature à déminer les conflits, notam-
ment en prévenant l'installation d'une ZAD ?
« Ce que l'on observe, en tout cas, c'est que là
où des ZAD se sont mises en place, comme à
Sivens ou à Roybon, en Isère (où se trouvait
un projet de Center Parcs, aujourd'hui sus-
pendu, NDLR), il n'y a pas eu, en amont, de
concertation d e la population par des élus, n i
de débat sur la nécessité ou non de réaliser
le projet. Ou quand il y a eu débat, comme à
Notre-Dame-des-Landes en 2002-2003, il s'est
mal passé », souligne Philippe Subra.

Or ces débats impliquant les citoyens sont
devenus d'autant plus nécessaires qu'il n'y a
plus aujourd'hui de consensus social sur ce
qu'est l'intérêt général. « Durant au moins les
Trente Glorieuses, c'était clair : l'intérêt géné-
ral, c'était l'intérêt national, qui passait par
la modernisation du pays et le développe-
ment de l'économie, estime Philippe Subra.
Depuis, ce consensus a éclaté : il n'y a plus
d'accord ni sur l'échelle (locale, nationale ou
planétaire), ni sur le contenu ! Pour certains,
le progrès, c'est continuer à construire des
autoroutes ou des aéroports. Pour d'autres,
c'est le respect des paysages et des équilibres
naturels, voire la décroissance. » Cette oppo-
sition entre visions différentes du progrès,
c'est-à-dire du sens même de l'histoire, est
particulièrement sensible sur les projets d'in-
frastructures. C'est ce que montrent Julien
Milanesi et Sophie Metrich dans le documen-
taire L'intérêt général et moi, qui sort a u cinéma
le 1

er
juin. À travers l'exemple d e trois équipe-

ments de transports (autoroute de Gascogne
[A65], nouvelle LGV du Sud-Ouest, et aéro-
port Notre-Dame-des-Landes), ils montrent
comment l'imaginaire de la vitesse et de la
croissance s'oppose à de nouvelles attentes de

la société : priorité donnée aux transports du
quotidien, souci du patrimoine naturel et du
climat, vigilance quant à l'usage de l'argent
public. « Ceux qui pensent que l'avenir est
dans la croissance économique et ceux qui
pensent, à l'inverse, que cette croissance
(qu'on le veuille ou non) ne reviendra plus
ou que ce n'est pas souhaitable pour des rai-
sons écologiques, n'ont pas la même vision de
ces infrastructures, explique Julien Milanesi.
Pour les premiers, elles se justifient par des
hypothèses d'augmentation importante du
trafic routier, ferroviaire, aérien. Une donnée
contestée par les seconds, pour qui moins de
croissance signifie moins de mobilité, moins
d'augmentation de trafic, donc des équipe-
ments moins rentables à l'avenir. »

Consulter en amont des projets
Ces divergences de fond sur le progrès

rendent d'autant plus complexe et sensible
la prise de décision. Tout peut-il encore repo-
ser sur les élus incarnant, seuls, l'intérêt géné-
ral, alors que les citoyens, de plus en plus
formés et cultivés, demandent à être partie
prenante des décisions qui les concernent ?
Quelle peut être la part de démocratie parti-
cipative ? Dans la foulée du drame de Sivens,
une commission menée par le sénateur
Alain Richard (PS) a rendu des propositions

1| Le 27 février 2016,
des opposants
à la construction
de l'aéroport Notre-
Dame-des-Landes
manifestent sur
la route nationale
reliant Nantes
(Loire-Atlantique)
à Vannes (Morbihan).
2| Lisle-sur-Tarn,
le 6 mars 2015:
les gendarmes
évacuent la ZAD
(Zone à défendre)
du Testet, édifiée pour
lutter contre le projet
du barrage de Sivens,
juste après le vote
d'un nouveau projet
par le conseil général
du Tarn.
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pour améliorer le dialogue environnemen-
tal. Elle a notamment suggéré de généraliser
la consultation des populations sur les « plans
et programmes d'aménagement », c'est-à-dire
au moment où les grandes lignes sont déci-
dées, en amont. Ceci afin d'identifier les vrais
besoins d'un territoire...

Une analyse que partage Laurence
de Carlo, qui dirige un centre de recherche
spécialisé dans la concertation territoriale (4).
Selon elle, l'enjeu est de taille : changer la façon
dont on conçoit l'aménagement du territoire
en France. « Aujourd'hui, les projets sont pro-
posés par les maîtres d'ouvrage (entreprises
publiques ou privées, État, collectivités terri-
toriales, etc.) dans une logique haut vers
le Or, la société civile est riche d'expertises
multiples et fourmille d'idées. Comme cela se
fait ailleurs à l'étranger, il serait collectivement
bénéfique qu'en France, les maîtres d'ouvrage
travaillent très en amont avec des acteurs
locaux et autres parties prenantes, comme
les associations. Sans les considérer a priori
uniquement comme des opposants... et ne
leur laisser que la possibilité de le devenir. »

Cette petite révolution des pratiques
aurait le mérite, notamment, de mettre en
débat des alternatives. Et de n e pas se retrou-
ver acculé, comme dans le cas du triangle
de Gonesse, à n'avoir comme seul horizon de

développement qu'un complexe commercial
pharaonique... ou rien !

(1) La participation à ce débat est possible
sur http://europacity.debatpublic.fr
(2) Il publie le 2 juin : Zones à défendre. De
Notre-Dame-des-Landes à Sivens, Éd. de l'Aube.
(3) Le terme de ZAD est un détournement
du terme « zone d'aménagement différé »,
qui désigne des terres réservées pour un projet.
(4) Le centre Connect de l'École supérieure des
sciences économiques et commerciales (Essec).

Quelques dates en juin
• D'ici le 8 juin :
déclaration d'utilité
publique concernant
le Çrand Projet
Sud-Ouest (ÇjPSO),
c'est-à-dire la création
de nouvelles lignes
ferroviaires à grande
vitesse Bordeaux-Dax
et Bordeaux-Toulouse.
La commission d'en-
quête publique a émis
un avis défavorable,
mais le gouvernement

a déclaré qu'il pour-
rait ne pas le suivre.

• 26 juin : consulta-
tion des électeurs
de Loire-Atlantique
sur la question :
« Êtes-vous favorable
au projet de transfert
de l'aéroport Nantes
Atlantique sur
la commune
de Notre-Dame-
des-Landes ? »

• 28 juin : clôture
du débat public
concernant le projet
EuropaCity, à Qonesse
(Val-d'Oise). La
Commission particu-
lière du débat public
qui l'organise doit
établir, dans un délai
de deux mois,
un compte rendu
reprenant l'ensemble
des opinions et argu-
ments exprimés.
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